Objet : information des personnes figurant dans un fichier, Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 « Informatique et libertés »

Madame, Monsieur,

Par décision de l’Inspecteur d’Académie de l’Ain, il entre dans mes attributions de vous informer que lors de l’inscription de votre enfant à l’école, des données personnelles le concernant et concernant les personnes habilitées à venir le chercher après la classe sont susceptibles d’être enregistrées dans le fichier Base-Elèves 1er degré, lorsque l’école renseigne le fichier.
Le 19 juillet 2010, le Conseil d’Etat a sanctionné l’arrêté du 20 octobre 2008 créant la Base-Elèves 1er degré en raison de son illégalité sur plusieurs points. 
L’un des principaux points est le suivant  : le Conseil d’Etat ordonne que soit rétabli le droit de toute personne de s’opposer pour des motifs légitimes à figurer dans le fichier Base-Elèves 1er degré, conformément à l’article 38 de la loi dite « Informatique et Libertés »

Le droit d’opposition ayant été rétabli par la plus haute juridiction administrative, il vous est possible de l’exercer et le cas échéant, je vous demande de me remettre, pour transmission à l’autorité académique, votre courrier d’opposition avec exposition de ce qui motive votre refus.

Veuillez agréer mes salutations les plus cordiales.

Le directeur – La directrice

